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Compte-rendu de l’entrevue du 31 mars 2006 avec La direction générale de l’INRAP

La directrice générale et le directeur des ressources humaines de l’INRAP ont reçu les organisations Syndicales signataires suite au préavis de grève déposé pour la semaine du 3 au 7 avril.

Tous les points de la plate-forme intersyndicale ont été abordé.

· Contrats longs

Le DRH a annoncé qu’une instruction sur les contrats longs était en cours de signature. Elle porte sur trois points principaux : - ils sont réservés aux CDD prioritaires

                    - ils s’appliquent à une surcharge de l’activité sur une interégion ou une région et sont déconnectés des opérations

                   - ils s’appliquent dans la limite du budget de chaque interégion.

Cette instruction sera présentée pour information, et non pour avis comme le demandait l’intersyndicale, au CTP du 5 avril. D’autre part, ces contrats ne peuvent visiblement pas dépasser la fin décembre 2006.

· Déplafonnement de 50 ETP CDD.

Cette demande est validée par le ministère de la Culture. Elle est maintenant en cours de négociation avec Bercy. La direction refuse de transmettre un projet de ventilation de ces ETP aux organisations syndicales. Par contre, elle affirme que cette ventilation se fera dans les régions les plus problématiques par rapport à une analyse du volume d’activité et des moyens opérationnels  avec une pondération par la quotité de travail réel (moins les temps partiels, disponibilité, mise à disposition, congés maladie…)

La direction s’engage à organiser une réunion de concertation sur les critères et les propositions de ventilation des ETP CDD qui seront déplafonnés.

Elle annonce qu’actuellement tous les ETP CDD sont notifiés.

310 ETP sont notifiés à l’opérationnel dont 10 notifiés après le mouvement de grève et 7 reventilés de GES vers CIF (9), NP (6) et RAA (2).

Les OS demandent le déplafonnement de 85 ETP CDD supplémentaires pour faire face au volume d’activité à venir et éviter le report des opérations en 2007 et 2008.

La direction générale reconnaît le bien-fondé de la demande des syndicats mais estime que cela mettrait en péril la demande de CDIsation en cours.

· Plan de CDIsation

La direction refuse de livrer les détails du dossier qu’ils sont en train d’instruire mais donne trois axes de travail :-     justification des postes

· volume

· coût budgétaire induit

Les OS considèrent, après ce court échange, que le dossier est vide. Elles réitèrent leur volonté d’obtenir un concours réservé aux agents prioritaires sur un volume d’emploi de 343 ETP qui sont aujourd’hui budgétisés.

La direction considère que cette discussion interviendra dans un second temps.

· Repyramidage

Ce dossier est prioritaire pour la direction et doit être bouclé si possible avant la fin de l’année. La direction n’a avancé aucun scénario.

Les OS ont demandé que ce repyramidage se fasse par promotions sur place avec des mesures dérogatoires à celles prévues dans le décret pour permettre à un certain nombre d’agents sans diplôme d’obtenir une promotion.

Elles proposent deux leviers d’actions :

-      Promotion par recrutement interne(conditions : diplôme +ancienneté requise par décret)avec un passage devant une commission de recrutement.

· Promotion par nomination au choix sur liste d’aptitude par ordre d’ancienneté dans l’établissement établie sur avis de la CCP.

Selon les premières données, la majorité des agents de catégorie 2 n’ont pas les diplômes requis pour passer en catégorie 3, ils sont 25% dans ce cas en cat.3 pour passer en cat.4 et 10% en cat.4 pour passer en cat.5.

C’est pourquoi les OS ont proposé une utilisation variable des deux leviers possibles.

Les plans de CDIsation et de repyramidage pluriannuels devrait aboutir, dans les trois prochaines années, à un remodelage de la pyramide catégorielle de la façon suivante : 

catégorie
%d’agents

2
35

3
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4
25

5
15

Au lieu de

catégorie
%d’agents

2
36

3
35

4
20,5

5
8,5

Les organisations syndicales demandent les données indispensables à l’avancement de ce dossier jugé prioritaire par la direction (ancienneté des agents, niveau d’étude/cat./région/filière, échelon des agents/cat./filière).

La direction générale s’engage à fournir ces données (sans calendrier), exception faite de l’ancienneté AFAN des agents qu’elle peine à retrouver.

D’autre part, les OS ont demandé la mise en place d’un processus de validation des acquis et de l’expérience pour qu’elle soit effective en 2008.

Au regard de l’absence de réponse sur le plan de recrutement sous CDI, sur la ventilation des CDD déplafonnés et sur le repyramidage, les OS signataires maintiennent le préavis de grève reconductible du 3 au 7 avril et appellent les agents à se réunir en assemblées générales pour définir les actions à mener pour obtenir satisfaction.

Paris, 3 avril 2006

